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Avant-propos


Anne Lauvergeon est là. Avec nous. Depuis très longtemps. Dans son parcours professionnel, on trouve tout et son contraire. Des réussites formidables et des échecs cuisants, des coups de maître et des dérapages incontrôlés. C’est sans doute ce qui explique qu’à son sujet, certains peuvent se montrer dithyrambiques, louant sans réserve son audace et son intelligence, quand d’autres la détestent, et critiquent son autoritarisme et son côté « dame de fer ».
Depuis plus de vingt ans, dans la presse, à la télévision, Anne Lauvergeon fait partie des personnalités « en vue ». Devenue la plus proche collaboratrice de François Mitterrand à la fin de son second septennat, elle a ensuite fondé et dirigé Areva, incarnant à elle seule et pendant une décennie entière, la filière nucléaire française, dont chacun connaît le poids réel et symbolique. Prendre la tête d’un tel géant, dans un secteur d’activité aussi sensible, procure une formidable puissance, mais aussi une très grande responsabilité. Qu’a-t-elle fait de ce pouvoir ?
La dame n’est pas « une petite pâquerette », pour reprendre sa propre expression. D’ailleurs, aucune femme en France n’a occupé des fonctions équivalentes. Mais pour naviguer et durer dans la sphère politico-industrielle, où mensonges, trahisons et violence des coups bas sont monnaie courante, la vista ne suffit pas. Anne Lauvergeon n’a peur de rien ni de personne. Elle aime la bagarre et possède une capacité incroyable à encaisser les coups. Elle sait aussi cogner, fort.
 
Face à ce personnage d’Atomic Anne, comme l’avait surnommée la presse américaine, un personnage qu’elle a elle-même contribué à façonner, chacun semble tenu de prendre position : on est pour ou contre. Ami ou ennemi. Il n’y a pas de demi-mesure. Dans le cas de cet ouvrage, elle a décidé que ce serait contre, et a refusé toutes mes propositions d’interview. Un projet à charge, a-t-elle décrété, sans prendre le temps d’en connaître les tenants et les aboutissants.
Dans le premier courriel qui lui fut envoyé, ainsi qu’à l’agence de communication Image 7, dirigée par son amie Anne Méaux, tous les thèmes que je souhaitais aborder étaient mentionnés, de façon parfaitement transparente : les succès qui ont jalonné son parcours, mais aussi les déceptions, les erreurs et même les zones d’ombre, comme le scandale Uramin. Tous constituaient de véritables sujets dans cette enquête.
Le courriel est resté sans réponse. Une fin de non-recevoir, en somme. Anne Lauvergeon, qui a tant et si bien utilisé la communication au cours de sa vie, pour se façonner l’image dont elle avait besoin et servir ses intérêts, n’a pas souhaité, cette fois, jouer au jeu des questions et des réponses. Dommage. Car c’est d’argent public qu’il s’agit. Anne Lauvergeon a dirigé une entreprise dont les capitaux sont, en très grande majorité, ceux de l’État de notre pays. Ce qu’elle a réalisé, gagné ou perdu, durant ses deux mandats à la présidence du directoire d’Areva nous concerne donc tous, nous contribuables français. Alors pourquoi ne pas accepter le jeu des médias, qu’elle appréciait tant dans d’autres circonstances ?
Elle le sait très bien ; les critiques qui ont accompagné la fin de son règne chez Areva sont nombreuses. Les provisions et les pertes opérationnelles se sont multipliées dans les comptes de l’entreprise.
 
Certes, personne n’est obligé de parler à un journaliste. Mais en l’espèce, au vu des circonstances, il ne s’agit pas seulement du refus de rendre compte, mais aussi d’une façon de faire.
Plusieurs jours après l’envoi de ma demande d’interview, un ami journaliste me passa un coup de fil. Un membre de l’équipe d’Anne Méaux l’avait appelé pour savoir qui j’étais et ce que je préparais. Une enquête en bonne et due forme sur mon profil et mon passé professionnel. C’est de bonne guerre, ai-je d’abord pensé. J’ai alors renvoyé un courriel à Image 7 pour solliciter, à nouveau, un entretien avec quiconque accepterait de me recevoir, pour que je puisse défendre mon projet de vive voix et obtenir une interview. J’ai rencontré un collaborateur de cette agence qui m’a écouté très poliment. Nous nous sommes quittés au bout d’une heure de conversation, pendant laquelle je crois avoir déployé toute une batterie d’arguments pour tenter d’obtenir une rencontre avec Anne Lauvergeon. Trois jours après, la réponse tombait : négative, sans appel.
Dès lors, de nombreuses portes se sont fermées. Une personne que je sollicitais par téléphone, dans l’entourage d’Anne Lauvergeon, m’a expliqué que ma façon de travailler était inacceptable. Il me revint même aux oreilles qu’elle avait donné des consignes à plusieurs de ses proches : interdiction formelle de répondre à mes sollicitations. Pour quelle raison ? Parce que, de toute façon, j’avais l’intention d’écrire, dans l’urgence, un brûlot à charge. Et pourquoi donc, pour écrire mon premier livre, nourrirais-je d’aussi noirs desseins, si ce n’est pour faire mon métier de journaliste ?
Pendant des mois, j’ai mené mon travail d’investigation sans autre interférence manifeste. Jusqu’au 25 septembre 2014, alors que je mettais la dernière main à ce livre, jour où mon éditeur reçut une lettre de l’avocat d’Anne Lauvergeon. Il y explique que, dès le premier courriel de demande d’entretien, « le clivage et le parti pris du projet étaient d’ores et déjà aussi acquis que les certitudes erronées de l’auteur ». Dans sa lettre, l’avocat d’Anne Lauvergeon explique même que le titre de cet ouvrage serait « révélateur à tous égards de l’intention de nuire ». Le courrier s’achève en signalant les « carences manifestes de l’enquête dont procède cet ouvrage ». L’avocat prévient qu’« il sera judiciairement réagi […] contre toute attaque diffamatoire ». Anne Lauvergeon aime la castagne, écrivais-je.
Le livre n’était pas mis en pages qu’il était déjà considéré comme diffamatoire et on allait voir ce qu’on allait voir.
 
Nous n’avions pas besoin de cet avertissement pour être prudents et responsables. Les informations publiées dans cet ouvrage sont le résultat d’une enquête. Elles ont donc été recoupées. J’ai recueilli plus de trente témoignages, épluché des pages et des pages de documents. Serait-il devenu illégitime de s’intéresser au bilan de quelqu’un qui a géré les milliards de l’argent public pendant si longtemps ? Un capitaine d’industrie, dès lors qu’il est nommé par le pouvoir politique à la tête d’une entreprise publique, s’expose au regard des citoyens et des journalistes dont le métier est de les informer. Ce livre n’est pas une déclaration de guerre. C’est un droit de regard. J’aurais souhaité qu’il soit un échange. Mon travail y aurait certainement gagné. Anne Lauvergeon en a décidé autrement. Tant pis.




1
Tout commence à l’Élysée


Début 1991, François Mitterrand convia Anne Lauvergeon à un entretien en tête à tête. La jeune trentenaire était aux anges. Entrée quelques mois auparavant à la présidence à un poste subalterne, elle fut promue secrétaire générale adjointe de l’Élysée puis, ce jour-là, sherpa du président. Par la volonté du Prince. Sherpa, c’est-à-dire le bras droit dans la préparation des sommets internationaux auxquels un chef de l’État doit prendre part. Ce poste prestigieux était auparavant occupé par le non moins prestigieux Jacques Attali, parti de son plein gré sur les bords de la Tamise, présider la BERD, la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, dont il eut l’idée. Mais, têtue, la jeune femme refusa la double promotion en regardant François Mitterrand droit dans les yeux. « Je suis jeune, j’ai 31 ans. – Et moi, à 27 ans, j’étais ministre. – Je ne parle pas bien anglais. – Vous apprendrez ! – Je n’y connais rien. – Là encore, vous apprendrez. » Elle changea alors de tactique. « Pourquoi tenez-vous à me nommer sherpa ? – Eh bien, je tiens à vous nommer parce que vous savez dire non avec le sourire1. » Des années plus tard, Anne Lauvergeon raconta, dans le journal Libération2, que la seule excuse qu’eût acceptée le président aurait été sa volonté d’avoir un bébé dans l’année. Ce qui ne fut pas le cas. Au bout de quarante-cinq minutes, Anne Lauvergeon ressortit donc du bureau présidentiel, bombardée secrétaire générale adjointe de l’Élysée et sherpa du président. À moins de 35 ans et sans expérience significative. Une première au Château qui en dit long sur la trajectoire qui allait être celle de cette intrépide jeune femme.
A priori, rien ne prédestinait Anne, Alice, Marie Lauvergeon à ce destin élyséen et mitterrandien. De son arrivée à la présidence de la République, en février 1990, peu se souviennent. Elle avait 30 ans, sa jeunesse et son sourire pour armes. On lui confia un poste de chargée de mission pour l’économie internationale et le commerce extérieur. Cette année-là fut marquée par l’implosion du parti socialiste lors du « sinistre » congrès de Rennes, en mars 1990. Bien qu’elle ne fût pas particulièrement concernée – elle n’a jamais été encartée –, la jeune femme garde un souvenir précis de cette violente bataille politique entre jospiniens et fabusiens pour rafler la tête du parti, que les hiérarques du PS qualifièrent de « suicide collectif ». Dans son autobiographie3, Anne Lauvergeon revient sur ce désastre politique : « Cette guerre fratricide s’explique davantage par la conjuration des ego que par de véritables enjeux idéologiques. Cette bataille pricrocholine me révulse », écrit-elle comme pour mieux souligner que les luttes de pouvoir et les intrigues lui sont totalement étrangères.
Les bonnes fées du corps des Mines
Dans cet ouvrage, Anne Lauvergeon raconte son recrutement à l’Élysée. Elle y occupait alors un poste stratégique : celui d’ajointe au chef de service, au sein du très influent corps des Mines. Cette institution, dont elle est elle-même issue, est un grand corps d’État qui regroupe et gère la carrière des ingénieurs des Mines de la fonction publique française. Autant dire que, travailler au sein de ce corps, c’est un peu comme s’acheter un carnet d’adresses VIP de l’industrie française.
« Est-ce que cela vous intéresserait d’aller à l’Élysée ? […] Un poste de chargé de mission va se libérer. Ce n’est pas tout à fait votre profil mais donnez-moi votre CV et je le ferai passer », lui glissa un jour mystérieusement le directeur général de l’Énergie et des Matières premières dont elle avait retenu l’attention. Dont acte. Puis, de réseau d’influence en réseau d’influence, la candidature d’Anne Lauvergeon fit son chemin. Et, trois semaines plus tard, elle fut conviée à un entretien par le secrétaire général adjoint de l’Élysée, Christian Sautter, suivi d’un second entretien, quarante-huit heures après, avec le secrétaire général, Jean-Louis Bianco. Ce dernier se souvient encore des bonnes fées qui se penchèrent sur la candidature d’Anne Lauvergeon : « Quelqu’un du corps des Mines – je pense que c’était Jean-Louis Beffa, alors chez Saint-Gobain – m’avait fait savoir qu’elle était remarquable. Puis, j’ai reçu deux ou trois coups de fils, toujours de gens des Mines, m’expliquant que c’était une femme un peu hors du commun. »
En réalité, Anne Lauvergeon, normalienne, agrégée de physique et ingénieur des Mines, bénéficia de la détestation à peine dissimulée que ressentait François Mitterrand pour les énarques. Juriste de formation, ce dernier, qui aimait s’entourer de collaborateurs d’origines diverses, ne portait, en effet, guère cette caste dans son cœur. Jean-Louis Bianco se souvient même que l’obsession avait tourné à la plaisanterie. « Il trouvait que les énarques étaient trop souvent marqués par la pensée unique. Quand il s’agissait de pourvoir quelqu’un, il me faisait largement confiance. Mais il m’arrivait de lui dire : “J’ai un excellent candidat mais je ne vous en parle pas parce que c’est un énarque !” Dans le cas d’Anne Lauvergeon, je lui ai dit : “J’ai une excellente candidate et, en plus, ça tombe bien, elle n’est pas énarque !” »
Robert Pistre, qui régna sur le corps des Mines pendant plus de trente ans, estime lui aussi qu’Anne Lauvergeon dut son entrée à l’Élysée à sa non-appartenance à l’énarchie. « Tout le monde savait que Mitterrand ne voulait plus d’énarque. – Pourquoi ? – Parce que les énarques ça apprend à regarder respirer le chef, et à dire ce qu’il faut faire en fonction de la respiration du chef. Nous, aux Mines, on cherche plutôt à savoir comment ça marche », explique-t-il avec un sourire malicieux.

Cash pour les uns, brutale pour les autres
Différente de par sa formation, Anne Lauvergeon l’était aussi par son caractère, à la fois rigolo et bien trempé. « Presque jovial, affirme Jean-Louis Bianco, qui a conservé des liens d’amitié avec elle. C’est quelqu’un qui ne tourne pas autour du pot et qui parle très directement et librement, quel que soit son interlocuteur. Je pense qu’elle a cette capacité, dans des milieux où les gens pratiquent souvent la langue de bois, à être très cash, comme disent les jeunes. » Son ambition ne faisait guère de doute, mais la jeune femme eut l’intelligence de ne pas laisser ses dents rayer le parquet. « Il y a des gens qui sont ambitieux et qui vous donnent l’impression que chacun de leur mot, de leur comportement, est dicté par ce que cela va leur rapporter par la suite. Eh bien, elle, pas du tout ! » poursuit Jean-Louis Bianco qui loue également ses qualités professionnelles. « Elle se distinguait par une grande précision dans son expression orale ou écrite. C’est une qualité qui n’est finalement pas si répandue que ça de savoir exposer un problème de façon claire et synthétique. Dans mon esprit, comme dans celui du président, c’était une grande qualité. »
D’autres, à la Cour, émettent un avis nettement moins favorable sur la personne d’Anne Lauvergeon. C’est le cas d’Hubert Védrine qui, à peine nommé secrétaire général de la présidence en 1991, en remplacement de Jean-Louis Bianco, croisa le fer avec elle. « Elle était énergique, mais aussi brutale. Elle ne prenait pas beaucoup de précautions, mais avait du culot. Mitterrand aimait beaucoup cela. Il appréciait le culot géant de certains. » Mais, avec une pointe de sarcasme, l’ancien secrétaire général de l’Élysée s’empresse d’ajouter : « Rappelez-vous, un moment Mitterrand a bien été séduit par Bernard Tapie… »
Sans doute l’arrivée d’une jeune et jolie trentenaire, au milieu d’énarques plutôt grisâtres, fut remarquée par le chef de l’État. Mais il n’en montra rien. Le courant passa immédiatement entre eux. Un jour, le président fit même allusion à une vague connivence nivernaise. En effet, le grand-père d’Anne Lauvergeon fut adjoint au maire de la petite commune de Saint-Didier… dans la Nièvre, et croisa vraisemblablement la route du futur président, alors député de la Nièvre, puis président du conseil régional. Mais ce dernier en conservait un souvenir flou. « Je crois que j’ai connu votre père », lui asséna-t-il lors de leur deuxième rencontre à l’Élysée. Elle pouffa de rire et, pas gênée le moins du monde, dit : « C’était mon grand-père, Monsieur le Président4 ! »
François Mitterrand ne tarda pas à apprécier les qualités de la jeune femme et lui proposa, au bout de quelques mois à peine, de devenir secrétaire générale adjointe. Puis sherpa. Un poste qu’elle définit en ces termes : « Ces collaborateurs [les sherpas] sont là pour avaler des dossiers volumineux et ardus, déminer les problèmes, éviter qu’ils n’arrivent au niveau des chefs d’État sans qu’ils aient pu s’y préparer. Il faut surtout que la France puisse gagner sur l’essentiel de ses intérêts et de ses principes. Vaste programme. Et pourtant le sherpa doit toujours avoir à l’esprit qu’il ne joue pas dans la même catégorie que le président ou le chef du gouvernement5. »
Au moment de sa nomination, nombreux étaient ceux qui ne donnaient pas cher de la longévité d’Anne Lauvergeon à l’Élysée. Certains noms d’oiseaux volèrent même dans les couloirs du Château, tant cette double promotion avait suscité de jalousies.

Une prise de pouvoir symbolique
Il faut reconnaître que les relations privilégiées qu’entretint Anne Lauvergeon avec François Mitterrand devinrent évidemment un atout formidable pour son ascension au Château, au grand dam de la Cour. La symbolique de cette prise de pouvoir se matérialisa par le bureau qu’elle occupait désormais à l’Élysée. Dans le courant du mois de mars 1991, à la demande express du chef de l’État, elle s’installa dans le plus convoité de tous, celui qui jouxte le Salon doré, occupé par le président lui-même. Jusque-là, c’était Jacques Attali qui travaillait dans ce bureau, un salon d’angle situé au premier étage, avec une vue imprenable sur les jardins de l’Élysée. Sous le Second Empire, il fut la chambre à coucher de l’impératrice Eugénie. Mais surtout, il devint, à l’époque de François Mitterrand, l’antichambre du pouvoir suprême et un lieu particulièrement stratégique : les visiteurs y passaient tous systématiquement. Le président le traversait pour rejoindre ses appartements privés. Physiquement nichée au cœur du réacteur, Anne Lauvergeon allait tout voir, tout savoir, tout entendre. Son influence naissante sur le président s’en trouva décuplée. Mais elle préfère mettre en avant les aspects les plus anodins de cette grande proximité : « Je dois reconnaître que François Mitterrand est, durant les quatre ans de notre “cohabitation”, un voisin extrêmement discret. Il a l’habitude de frapper trois coups secs au-dessus de la poignée avant de passer la tête. S’il voit un visiteur, il la referme doucement et s’éclipse. Je finis par comprendre qu’il vient parler à certaines heures et j’essaie de ne pas prendre de rendez-vous à ces moments-là. Il est toujours d’une politesse extrême, saluant toutes les personnes qu’il rencontre avec une forme de timidité qui n’est pas feinte6. » On imagine volontiers l’étonnement des interlocuteurs, médusés, qui, assis en face d’Anne Lauvergeon, se retrouvaient nez à nez avec François Mitterrand, passant la tête dans le bureau de sa collaboratrice. On devine également le plaisir de la jeune femme qui affichait ainsi sa proximité avec le premier personnage de l’État.
Dès lors, cette proximité entre le vieux président et sa jeune collaboratrice ne cessa de se renforcer. Elle prit de multiples dimensions. Au début, évidemment, la relation était uniquement professionnelle. Jean-Louis Bianco, qui fut secrétaire général de la présidence pendant la première année de présence d’Anne Lauvergeon à l’Élysée, témoigne : « Je n’ai travaillé qu’un an avec elle. De mon temps, la relation était cordiale, le président l’appréciait, il était content du travail qu’elle fournissait, mais il n’y avait pas plus que ça. Plus tard, nous sommes entrés dans une phase plus dramatique, du fait de la maladie du président et de la cohabitation, et la relation a évolué. »
Ce fut au cours de cette année maudite de 1993 que les socialistes connurent la défaite aux législatives et que le président perdit son ami et ancien Premier ministre Pierre Bérégovoy. Anne Lauvergeon, à ce moment, se rapprocha définitivement de François Mitterrand.
C’est elle qui désormais allait partager les fameuses promenades dans Paris que François Mitterrand affectionnait tant. Et dès lors que la maladie du président se mit à progresser, Anne Lauvergeon devint à l’Élysée la clé de voûte de tout le système. Pourquoi elle ? « Elle était pour lui une sécurité psychologique. Il aimait être avec elle et elle aimait être avec lui. Elle était toujours là. Douce et solide. Pour François Mitterrand, elle était un point d’appui », explique Jack Lang, dont la proximité avec le président socialiste ne fit jamais de doute. Roland Dumas, indéfectible compagnon et indéboulonnable ministre des Affaires étrangères de François Mitterrand, va plus loin : « À la fin, Mitterrand en avait marre de faire semblant. Et puis, il faut le dire, il en avait marre de ces gens qui venaient le voir avec des affaires qui n’étaient pas réglées, qu’il fallait voir, qu’il fallait étudier. Il demandait à Anne de s’occuper de tout. Il lui disait : “Réglez ceci, réglez cela.” Et elle le faisait. Il avait totalement confiance en elle », continue Roland Dumas.
Nombre d’autres témoins attestent de l’omniprésence de la jeune femme. Comme Pierre Tourlier qui, de 1974 à 1995, officia comme chauffeur de François Mitterrand et sut tout de l’homme, ou presque. « C’est elle qui donnait toutes les consignes pour que le secret de la maladie du président continue à être bien gardé. Dans les six derniers mois de sa vie, elle avait totalement pris les choses en main. Elle gérait tout, et même la communication. Elle nous demandait par exemple d’être discrets pour que rien ne s’ébruite sur son mal et surtout l’état de santé du président. »
Roland Dumas accepte également de témoigner avec enthousiasme. Très bienveillant sur la relation du vieux président, au soir de sa vie, avec la jeune femme ambitieuse, bardée de diplômes, et devenue sa plus proche collaboratrice, il précise : « Vous savez, j’ai beaucoup de sympathie pour Anne Lauvergeon. » Âgé aujourd’hui de 92 ans, toujours bon pied bon œil, Roland Dumas soutient « qu’à la fin », lorsqu’il se rendait au Château pour voir François Mitterrand, celui-ci se trouvait la plupart du temps dans son appartement, « alité même. Et à l’Élysée, la seule personne qui le voyait dans les derniers mois, les dernières semaines, c’était elle. Tout passait par Anne Lauvergeon ».
L’écrivain et journaliste Georges-Marc Benamou, qui rencontra régulièrement François Mitterrand à cette époque pour de longs entretiens – dont il tira en 1997 un livre, Le Dernier Mitterrand7 –, eut tout le loisir de constater cette proximité entre Anne Lauvergeon et l’ancien président socialiste. « À la fin, l’Élysée était un lieu assez fantomatique et triste. Il y avait deux personnages structurants : Hubert Védrine, le secrétaire général, qui faisait tourner la machine, et Anne Lauvergeon, la secrétaire générale adjointe, qui était, elle, axée sur le personnage de François Mitterrand. Anne Lauvergeon s’occupait du président. Elle jouait un rôle de nounou ou d’infirmière en chef. Elle lui donnait ses cachets et lui faisait signer les documents. Elle était aussi présente aux déjeuners du samedi Chez Lulu, Chez Leduc ou à La Cagouille, avec Pierre Bergé, Mitterrand et… moi-même. »

Une intimité qui alimente la rumeur
Sur la nature même de l’intimité entre Anne Lauvergeon et François Mitterrand, Georges-Marc Benamou poursuit : « Elle représentait la jeunesse et la vitalité. Elle était rigolote. Il aimait lui donner le change. Il y avait de la séduction entre eux. Rien de plus, mais de la séduction, oui. » Robert Pistre, qui, on le rappelle, connaît la jeune femme depuis son passage à l’École des mines, penche pour une relation filiale. « François Mitterrand était arrivé au bout de sa vie. Il avait une très grande affection pour sa fille Mazarine, mais elle n’avait que 17 ans et logiquement des problèmes d’adolescente. Mitterrand avait besoin de se marrer un peu en dissertant des affaires du monde et de la politique. Anne Lauvergeon lui apportait ce regard qu’il ne pouvait pas encore trouver chez sa fille. »
Le lien qui unit Anne Lauvergeon à François Mitterrand alimenta la machine à rumeurs. « Sa place auprès de Mitterrand suscitait de très nombreuses jalousies », se souvient Jack Lang. Au Château, comme dans les médias, les mauvaises langues s’en donnèrent à cœur joie. Elle ne prit jamais la peine de commenter, en public du moins. D’autres, cruels, s’en chargèrent. « Elle fut plutôt sa confidente, telle Zoé Victoire Talon, comtesse du Cayla (1785-1852), qui égaya platoniquement les derniers mois de Louis XVIII, rongé par la goutte et l’obésité », persifle l’un des détracteurs d’Anne Lauvergeon.
Michel Charasse, fidèle d’entre les fidèles de François Mitterrand, a un regard encore plus acide sur la relation entre le vieux président et Anne Lauvergeon : « Il allait partir. Nous le savions. Dans son entourage, les gens se disaient qu’il ne favoriserait plus leurs carrières […]. Mais pas Anne. Peut-être cherchait-elle à acquérir de l’expérience, ou à nouer des contacts dans ces derniers moments ? » s’interroge-t-il. Jean-Marc Daniel qui, comme Anne Lauvergeon, est ingénieur du corps des Mines et fut le collaborateur d’Hubert Védrine au ministère des Affaires étrangères, ne porte guerre Anne Lauvergeon dans son cœur : « Elle se disait que Mitterrand disposait encore d’un fort réseau autour de lui et possédait toujours une capacité d’aide, comme de nuisance, susceptible de lui servir. Et elle lui conserva sa fidélité. De son côté, Hubert Védrine, secrétaire général de la présidence, avec lequel elle était entrée en rivalité, essayait de continuer à faire fonctionner l’État. » Il est vrai, comme nous le verrons un peu plus tard, qu’Hubert Védrine et Anne Lauvergeon n’entretinrent pas une bonne relation, et c’est un euphémisme !
Au cours de sa carrière post-élyséenne, Anne Lauvergeon a largement mis en avant sa grande proximité avec François Mitterrand. Elle raconte par ailleurs dans son livre plusieurs anecdotes de ses années passées auprès du président de la République. Toutes, évidemment, triées sur le volet : « Ce que j’appréciais beaucoup chez lui, c’était sa capacité d’accélération. Il avait passé sa journée à travailler. Nous rentrions d’un sommet ou d’une rencontre bilatérale et atterrissions à 21 heures au Bourget. Et hop ! Il proposait de partir dîner avec tel ou tel, comme s’il ne s’était rien passé avant. Même malade, il était dans cette disposition d’esprit. Il passait un coup de fil : “Anne, cela vous dirait d’aller manger une omelette à tel endroit ?” Ou : “Je voudrais retourner voir ma maison natale après-demain, voulez-vous m’accompagner ?” Je trouvais ça fun8. »
Reste qu’en privé Anne Lauvergeon donnait parfois des coups de griffes au monarque. Jean-Marc Daniel se souvient d’une conversation qu’il eut avec elle au sujet du président : « Si elle était fascinée, elle m’a notamment raconté qu’un jour Mitterrand avait reçu des patrons de grandes entreprises et leur avait infligé une leçon d’histoire sur la révolution de 1848. Or ces gens étaient tout de même éduqués ! En fait, elle me l’a décrit comme un personnage assez rasoir et fondamentalement angoissé, qui avait besoin d’être admiré. » Autrement dit, un personnage assez peu « fun ».

Une ambiance crépusculaire
Les rires et les cavalcades d’Anne Lauvergeon dans les couloirs du Château à son arrivée s’éteignirent au fur et à mesure que la maladie du président progressait. Le cancer de la prostate contre lequel il se battait en secret depuis de nombreuses années le rongeait de l’intérieur. À l’instar du monarque, la Cour évoluait désormais dans une ambiance crépusculaire. Pour ne rien arranger, la défaite aux élections législatives de 1993 et la nomination d’Édouard Balladur à Matignon enterrèrent définitivement l’optimisme des derniers fidèles. À l’occasion de cette seconde cohabitation, Anne Lauvergeon se distingua. L’énergie qu’elle mit à défendre la prérogative présidentielle en surprit plus d’un dans l’entourage de François Mitterrand. Face au gouvernement de droite, la jeune femme révéla ainsi une facette de sa personnalité qu’on allait retrouver tout au long de sa vie professionnelle : un goût prononcé pour la bagarre.



1. 
Cet entretien entre Anne Lauvergeon et François Mitterrand est rapporté par Robert Pistre, l’un des plus fervents soutiens de la favorite de François Mitterrand, qui dirigea l’influent corps des Mines, duquel est issu Anne Lauvergeon.


2. 
Véronique Brocard, « Anne Lauvergeon. La femme du bureau d’à côté », Libération, rubrique « Portrait », 7 février 1995.


3. 
Anne Lauvergeon, La femme qui résiste, Plon, 2012. Repris en Points/Seuil en 2013 (no 2474).


4. 
La femme qui résiste, op. cit.


5. 
Ibid.


6. 
Ibid.


7. 
Rééd. Pocket, 2005.


8. 
La femme qui résiste, op. cit.





2
L’école du pouvoir


« Cli-vante. » Le mot claque dans la bouche de l’écrivain et journaliste Franz-Olivier Giesbert qui ne consacra pas moins de quatre ouvrages à François Mitterrand. Une productivité qui lui donna, sans doute, tout le loisir d’explorer les moindres recoins de la Mitterrandie. « Anne Lauvergeon a toujours été très clivante. D’un côté, c’est vrai qu’elle laisse le souvenir d’une infirmière militaire, très loyale, très droite. De l’autre, elle a toujours donné l’impression d’être au combat, d’éprouver comme un besoin de mener des batailles. » Des guerres, Anne Lauvergeon en livra effectivement tout au long de ses cinq années passées à l’Élysée, au service de François Mitterrand. Seule contre tous, ou presque. Par fidélité envers le président, autant que par goût de la castagne.
Autant le dire d’emblée, au Château, ses détracteurs se comptaient à la pelle et ses défenseurs sur les doigts d’une main. Il y eut bien sûr Jean-Louis Bianco qui l’embaucha et qui, en tant que secrétaire général de la présidence, fut son supérieur hiérarchique pendant un an. Elle put également compter sur la bienveillance de Christian Prouteau, jadis chargé de la célèbre cellule antiterroriste de l’Élysée, qui veilla secrètement sur Mazarine Pingeot et sa mère, Anne. L’homme est dithyrambique : « Le président lui faisait confiance parce qu’elle avait des analyses justes. Le président faisait traiter le même sujet par plusieurs personnes et c’est souvent son avis à elle qui prévalait. […] Nous nous disions souvent : “C’est Anne qui a fait en sorte que le président prenne telle ou telle décision.” Elle a su s’imposer, car elle était compétente. »
Parmi les caciques socialistes, Jack Lang loue l’abnégation dont elle fit preuve envers François Mitterrand et ne tarit pas non plus d’éloges. « J’ai toujours eu une très bonne relation avec elle. Elle était très agréable, charmante, vivante, ne se prenant pas au sérieux. » De la même façon, Anne Lauvergeon bénéficia du soutien inconditionnel de Roland Dumas, ministre des Affaires étrangères de François Mitterrand de 1988 à 1993, avec lequel la jeune sherpa du président sut travailler en bonne intelligence. « Nous préparions les sommets internationaux ensemble. C’est une fille très pointue qui voyait l’essentiel dans une affaire et qui en faisait le tour très rapidement. Elle examinait les problèmes, puis proposait une solution qui était généralement une solution de bon sens. […] C’est une matheuse. Vous savez, les matheux vont droit à l’essentiel, tandis que les littéraires et les politiques enrobent et bavardent. D’ailleurs, le président avait une grande estime pour ses diplômes. J’en ai souvent parlé avec lui. » Reste que, pour beaucoup de ceux qui travaillaient au Château à cette époque, la jeune femme a laissé le souvenir de quelqu’un qui ne pouvait s’épanouir que dans la confrontation, voire le conflit.
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